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                 POLITIQUES DE LA FCB EN COMPÉTITION
I.
POLITIQUES GÉNÉRALES
Les règles suivantes s’appliqueront dans toute compétition organisée par la FCB.
A. POLITIQUE SUR L’USAGE DES APPAREILS ÉLECTRONIQUES

Il est interdit d’avoir en sa possession des appareils électroniques (hormis les appareils sanitaires) dans toutes les aires de jeu et à proximité (incluant les toilettes). À leur discrétion, au cas par cas, les directeurs
 du tournoi devront intervenir avec célérité contre la transmission électronique de données. 
Le joueur qui sera surpris en possession d’un tel appareil dans ces lieux encourra les pénalités suivantes.
· Durant un tournoi à la ronde, il pénalisera son équipe de 3 IMP; 
· Durant un KO,  de 9 IMP;
· Durant un paires libres IMP, de 9 IMP;

· Durant un paires libres régulier, d’un étui.

Le spectateur (« kibitzer ») contrevenant à cette politique devra se tenir loin de l’aire de jeu jusqu’à la fin de la séance.

B.
Apparence, HygIÈne ET comportement
La Fédération propose les directives suivantes :

Hygiène: être propre et bien mis.
Vêtement : se conformer aux standards prescrits dans la compétition à laquelle on participe.

.

Comportement: en public ou près des lieux de la compétition, ne pas se montrer sous l’effet de l’alcool ou d’autres substances ; ne pas user de propos obscènes, injurieux ou discriminatoires; mais maintenir un haut niveau de correction en tout temps.

C.
TABAC
À tous les niveaux de la compétition, il est défendu de fumer dans les aires de jeu ou périphérie.
D.
TOLÉRANCE ZÉRO
Objectif poursuivi
La FCB incite les joueurs à se comporter de façon exemplaire en tout temps. Le but ultime est de permettre à tous et chacun de jouer aux championnats canadiens dans une atmosphère plus agréable. 
Comportement attendu
Les grossièretés, remarques embarrassantes ou tout autre comportement qui pourrait interférer sur le plaisir du jeu sont expressément interdits selon la loi 74A.
Conformément aux lois 74, 80F et 81C4 (lois du bridge duplicate) la politique suivante décrit ce qu’on attend de tous les joueurs lors des Championnats canadiens, y compris dans l'aire de jeu avant et après chaque séance. Tous les participants, capitaines et autres personnes présentes sont censés se comporter de manière respectueuse de toutes les autres personnes présentes.
Voici quelques comportements (sans se limiter) susceptibles de sanction :

· Hausser la voix au point de gêner le plaisir ou la concentration des autres
· Refuser de rester tranquille quand les autres matches ne sont pas terminés

· Le harcèlement, la rudesse, les insultes, l’intimidation, les menaces ou la violence
· Les commentaires négatifs portant sur le jeu ou les enchères des adversaires ou du partenaire

· De constantes et gratuites leçons ou analyses à la table.
Chacun des participants a le droit et le devoir de veiller à  ce que les comportements inacceptables soient proscrits. 
Procédures et infractions
A. Avant le début de quelque épreuve que ce soit, un représentant de la FCB mettra l’arbitre en chef et son équipe au courant de cette politique, leur indiquant notamment le nom des membres du Comité disciplinaire de la FCB (CBFDC).
B. Avant le début d’une épreuve par équipe, à la réunion des capitaines, un représentant de la FCB viendra insister sur l’application de cette politique.
C. Au début de chaque épreuve, l’arbitre fera une annonce pour indiquer que le tournoi respecte la règle édictée par la FCB sur la Tolérance Zéro des comportements inacceptables. On insiste fermement pour que l’arbitre sanctionne tout comportement qui contrevienne aux recommandations de la FCB.
D. L’arbitre appelé sur les lieux d’une infraction devra prendre en note les faits pertinents, incluant les allégations, le nom des participants et des témoins.  Dans le but de présenter sans délai l’information à un membre du CBFDC.
E. Le CBFDC, en temps opportun, devra se rencontrer pour décider de la pénalité s’il y a lieu. Les participants et les témoins pourront être invités à s’expliquer avant la réunion du Comité. Toutes les parties incluant l’arbitre seront informées des pénalités imposées. Ces pénalités pourraient consister, entre autres en :
· Une perte en IMP ou en points de match
· Une expulsion de l’épreuve (sans remboursement ni points de maître)

·  Pour le ou les spectateurs, une expulsion des lieux
· Une suspension ou une mise en probation de la carte de membre de la FCB
F. En conformité avec les Lois du bridge duplicate, la pénalité imposée par un comité disciplinaire est sans appel.
II.
POLITIQUES RELATIVES AUX CHAMPIONNATS PAR ÉQUIPES

A. RÈGLEMENTS SUR LE JEU LENT
Les règles suivantes s’appliquent à tous les championnats par équipes organisés par la FCB.

1. Le temps alloué pour chaque match ou séance sera calculé par un directeur du tournoi.

2. Le temps alloué par étui à la Finale nationale est compatible avec celui qu'on accorde lors des Championnats mondiaux. Ce laps de temps est réputé suffisant pour compléter le jeu et aucun autre délai ne sera ajouté pour quelque raison que ce soit incluant les appels à l'arbitre, le jeu au Vu-Graph, l'usage des boîtes d'enchères ou des écrans, les discussions de systèmes ou autre raison similaire.

3. Les joueurs sont responsables de surveiller la progression du jeu en regard du temps alloué. Des horloges sont visiblement placées dans la salle à cet effet.

4. Une paire qui considère que son adversaire joue trop lentement devra en avertir le directeur du tournoi, lequel pourra installer un moniteur s'il le juge nécessaire; la paire n'est protégée qu'à partir du moment où le directeur est appelé. Une telle installation ne requiert pas la permission des joueurs.

5. Le directeur du tournoi est seul responsable du temps imparti et, après consultation du moniteur s'il y en a un d'installer, seul capable de déterminer quelle paire est responsable d'un retard. Le jugement du directeur est sans appel et ne peut être changé ou contesté rétroactivement.

6. Durant le tournoi à la ronde, aucun étui supplémentaire ne peut se jouer après la fin du temps réglementaire annoncée par le directeur. Quand un match est écourté par le retard ou la lenteur, des pénalités seront décernées à l'une ou l'autre paire responsable ou aux deux selon le nombre d'étuis non joués :

1 étui -1 point de victoire (PDV)
2 étuis - 2 PDV
3 étuis - 3 PDV
4+ étuis - 5 PDV et le Comité d’appel du tournoi ou le Bureau de direction de la FCB peuvent imposer des pénalités disciplinaires à la paire ou à l’équipe fautive.
                           Exemple : 2 étuis en retard durant le tournoi à la ronde, 2 PDV. Si la paire A est tenue responsable à 60 % du retard et la paire B, de 40 %,  A recevra une pénalité de 1,2 PDV et B de 0,8 PDV.
7. Durant le KO, tous les étuis doivent se jouer même si le temps imparti a expiré. Dans ce cas, l'une ou l'autre équipe, ou les deux, peuvent se voir infliger des pénalités selon l'importance du retard dont telle paire est responsable.

· 0-25 minutes de retard - 1 IMP par minute en tout ou en partie.

· Au-delà de 25 minutes de retard - 1,5 IMP par minute en tout ou partie (le tout appliqué au retard total). Par exemple, si le retard attribué à une paire est de 30 minutes, la pénalité sera 45 IMP. En outre, le Comité d'appel du CNTC ou le Bureau de direction de la FCB pourrait imposer une pénalité disciplinaire à la paire ou à l'équipe fautive.

8. Les retards au jeu seront compilés, pour chaque joueur individuellement, sur la base des estimations recueillies par le directeur du tournoi, selon les critères suivants :

i. Durant le  tournoi à la ronde, on accorde un temps de jeu de 8 minutes par étui pour évaluer le retard s'il y a lieu.

ii. Durant le KO, au-delà du temps prescrit, chaque minute de retard est enregistrée à sa valeur jusqu'à 25 minutes. Au-delà de 25 minutes, chaque retard supplémentaire est compilé à 150 % de sa valeur. 
iii. Si aucune responsabilité pour le retard ne peut être déterminée,  chaque paire sera réputée responsable à 50 %. (Durant le KO, un retard de plus de 25 minutes sera calculé à 150 % de sa valeur et sera ainsi attribué à chaque paire responsable.
9.  En ce qui concerne les dossiers de lenteur au jeu, le directeur de la Finale nationale en fonction est responsable d'en compiler les données et de les acheminer au Bureau de direction de la FCB.
10. Le joueur ayant accumulé un dossier de plus 60 minutes de lenteur en deux présences consécutives aux Finales de la FCB, ne sera pas admissible l'année suivante.

11. Le joueur qui aura accumulé 20 minutes ou plus de lenteur en sera averti par écrit.
 Si, à cause du jeu lent, le moment de départ du segment suivant est retardé de moins de 10 minutes, ledit segment sera retardé de 10 minutes à partir de la fin du segment précédent pour des raisons de sécurité. À la discrétion du directeur en fonction, s'il y a quelques matchs en train de jouer les mêmes étuis, les moments de départ pourront aussi être retardés pour des raisons de sécurité.

B. DROIT DE REPRÉSENTER LE CANADA

1. Tous les joueurs qui satisfont aux critères ont le droit de participer aux Championnats nationaux canadiens. Cependant, représenter le Canada sur la scène internationale n’est pas un droit, mais un privilège, qui peut être accordé ou refusé.

2. La Fédération canadienne de bridge se réserve le droit d’écarter de la compétition internationale tout joueur, toute paire ou toute équipe qui offenserait les règles élémentaires du civisme (hygiène, tenue vestimentaire, comportement indigne d’un membre de la FCB SEQ CHAPTER \h \r 1 ou manquement à l’éthique), peu importe sa performance.
3.  SEQ CHAPTER \h \r 1Carte de membre de la FCB
a. Pour avoir le droit de représenter le Canada sur la scène internationale, le joueur doit être membre en règle de la FCB.

b. Si un joueur a cessé d’être membre depuis au plus quatre mois, il doit avoir précédemment cotisé à la FCB sans discontinuer depuis le premier janvier de l’année précédente. Le Bureau de direction, à sa seule discrétion, peut accorder une exemption dans des cas spéciaux. Cette disposition ne s’applique pas aux nouveaux membres. La détermination du statut de nouveau membre appartient à la discrétion du Bureau de direction de la FCB.
4. Composition de l’équipe

L’équipe gagnante du CNTC-A qui veut représenter le Canada sur la scène internationale doit retenir un minimum de 4 joueurs issus de l’équipe initiale. Sinon, elle devra céder sa place à l’équipe finaliste et ainsi de suite s’il y a lieu. En cas d’égalité entre deux équipes, on la brisera en considérant la meilleure équipe au TAR (tournoi à la ronde).
C. LES JOUEURS « INDÉSIRABLES »
· Un joueur admissible au CNTC mais inadmissible aux compétitions internationales est considéré comme un joueur « indésirable ».

Raisons possibles de cet état : 

a. Un joueur qui a représenté un autre pays que le Canada dans une compétition de la FMB ne peut représenter le Canada pendant une période déterminée selon les lois et règlements de la FMB. Un tel joueur sera banni des qualifications du CNTC les années pendant lesquelles on qualifie une équipe pour participer aux championnats de la FMB.

b. Un joueur en probation devant l’ACBL n’a pas le droit de représenter le Canada sur la scène internationale, il est donc « indésirable », à moins qu’un appel devant le Bureau de direction n’ait levé la sanction contre lui.

c.  SEQ CHAPTER \h \r 1 Un joueur qui ne satisfait pas aux exigences de la carte de membre (telles qu’expliquées au no 3 ci-dessus) est considéré comme indésirable.
· Une équipe qui autrement serait admissible au CNTC et qui s’inscrit sciemment au CNTC avec un ou plusieurs joueurs dits « indésirables » ne pourra pas représenter le Canada dans toute compétition interdite à l’un de ses joueurs. 
· Si, durant le CNTC, dans une équipe auparavant sans mauvaise foi, on découvre un tel exemple d’interdiction impliquant un joueur, l’équipe affectée pourra choisir:

i. de continuer la compétition avec le ou les joueurs « indésirables », en lequel cas elle pourra gagner le CNTC, mais ne pourra pas représenter le Canada dans les compétitions interdites à ces joueurs ;

ii. de continuer la compétition sans ces joueurs, gardant la possibilité de les remplacer, à condition toutefois qu’il reste au moins deux membres originaux dans l’équipe ; 

iii. ou de se retirer de la compétition. Le coordonnateur national peut cependant refuser cette option si, selon lui, cela peut bouleverser le mouvement du tournoi pendant la Finale.
· Une équipe n’ayant pas le droit de représenter le Canada dans une compétition particulière, normalement cède sa place à l’équipe immédiatement inférieure dans le classement général. Dans tous les cas, le Bureau de direction de la FCB sera l’instance ultime qui décidera de la représentation canadienne.

� Note du traducteur : dans cet article nous employons indifféremment les mots « arbitre » et « directeur » même si le mot « arbitre » est plus approprié en français.
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